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Notre système de santé
doit-il changer?
Notre système de santé est plutôt bon. 

Et pourtant nous constatons tous les jours qu'il
devient de plus en plus difficile de se soigner. 

La désertification médicale engendre des délais de
réponse qui deviennent insupportables. Il n'est pas

rare, aujourd'hui, de devoir attendre des semaines voire des mois pour
obtenir un rendez-vous chez l'ophtalmo, le dermato, le dentiste…

Il vaut mieux être bien portant!

Mais on ne choisit pas. Le parcours de soins peut devenir un vrai parcours
du combattant.

L'absence de structure de santé pose aujourd'hui un vrai problème. Com-
ment se soigner quand il y a défaillance d'intervenants. Existe-t-il des
solutions pour répondre à cette carence? 

Le débat est ouvert mais pour le moment, il ne fait pas recette.

Dans ce marasme le concept de la « e-santé » suscite souvent l'intérêt.
Associer les technologies nouvelles et l'intelligence artificielle n'est cer-
tainement pas une idée saugrenue, bien au contraire. Nous sommes,
d'ailleurs, déjà nombreux à considérer les apports de la technologie
comme bienfait en matière de soins. Mais remplacer l'homme, le prati-
cien, le spécialiste par la machine suscite encore quelques réticences. 

Et pourtant, la télémédecine, par exemple, apparaît de plus en plus
comme une alternative utile pour les personnes isolées ou fragiles per-
mettant ainsi un suivi et des recommandations personnalisées.

Une structure mutualiste comme Mutame peut-elle contribuer à l'évo-
lution des mentalités et des pratiques en matière de santé? 

Sans avoir la prétention d'affirmer que nous serons les maîtres de la
réforme, je reste persuadé que nous devons intégrer dans notre
réflexion et notre action les composants d'un changement de mentalité
pour un nouveau système de soins.
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Alerte démarchage téléphonique
Nous vous recommandons la plus grande vigilance car
des centres d’appels téléphoniques démarchent pour le

compte d’organismes complémentaires en contrepartie d’une rétri-
bution financière. Avant de communiquer votre RIB, de signer tout
document ou de répondre à un mail ou à un sms, rapprochez-vous
de votre mutuelle Mutame. Des mutualistes découvrent tardivement
qu’ils ont demandé la résiliation de leur mutuelle sans qu’il soit pos-
sible de revenir sur un engagement pris inconsidérément.



La loi Hôpital, patients, santé et territoires (HPST, 2009) et la convention
pharmaceutique de 2012 ont profondément élargi le rôle du pharmacien
auprès des patients. Au-delà de sa mission de conseil concernant les
médicaments, leurs interactions et le suivi des traitements, il peut désormais
accompagner les malades sous anticoagulants, les asthmatiques et les
personnes âgées en affection longue durée (ALD), contribuer au dépistage
de certaines pathologies et participer à des actions de prévention.
Actuellement expérimentée dans deux régions, la vaccination pourrait
bientôt faire également partie de ses compétences.
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Les nouvelles missions
du pharmacien

l’hospitalisation. Il s’agit donc, en lien avec
le médecin traitant, de vérifier la bonne obser-
vance du traitement, de s’assurer que les ana-
lyses biologiques nécessaires ont bien été
effectuées ou de recommander, au besoin,
une adaptation de la posologie.

« On rassure le patient »

« Parfois, le patient ne voit son médecin qu’une
fois tous les trois mois, note Stéphane Pichon.
En revanche, il passe fréquemment à la phar-
macie. Cela nous permet, par exemple, de répon-
dre rapidement à l’inquiétude d’une personne
asthmatique qui a peur de faire une crise: on la
rassure, on vérifie que son flacon n’est pas vide
et on lui réexplique le traitement pour éviter les
mésusages. Par ailleurs, dès que nous constatons
un problème, nous pouvons avertir le médecin
et lui demander de voir la personne en urgence. »
Pour bénéficier de ce suivi, qui comprend deux
entretiens annuels au minimum, le patient
doit s’inscrire auprès du pharmacien.
Depuis le 16 mars, les pharmaciens peuvent
également réaliser des « bilans partagés de
médication » auprès des personnes en affection
de longue durée (ALD) âgées de plus de 65
ans et des patients polymédiqués de plus de
75 ans. Lors d’un premier entretien, le pharma-
cien recense les médicaments pris par le malade,
recueille ses observations (effets indésirables,
difficultés à suivre les prescriptions…), puis éta-
blit une analyse pharmacologique dans
laquelle il note ses conclusions et ses recom-
mandations. Cette analyse est transcrite sur
un dossier médical partagé (DMP) avec le
médecin traitant, qui adapte le traitement si
nécessaire. Chaque année, l’analyse initiale
sera réactualisée et le pharmacien s’assurera,
en parallèle, de la bonne observance des trai-
tements par le patient. Cet accompagnement,
destiné aux malades chroniques, devrait bien-
tôt s’élargir aux diabétiques et aux personnes
atteintes de pathologies cardiovasculaires.

Dépistage et prévention

Depuis le 1er août 2016, les pharmaciens d’of-
ficine peuvent aussi effectuer trois tests
rapides d’orientation du diagnostic (Trod) :
le test capillaire d’évaluation de la glycémie
(dépistage du diabète), ainsi que les tests

Système de soins

n acteur de premier plan dans
la coordination des soins :
c’est ce qu’est devenu le phar-
macien, neuf ans après la loi
Hôpital, patients, santé et ter-

ritoires (HPST) et cinq ans après la convention
pharmaceutique, qui lui ont permis d’élargir
ses champs d’intervention. « Un pharmacien
est d’abord là pour expliquer le médicament:
son action, son fonctionnement, ses risques d’in-
teraction et, éventuellement, sa fabrication,
affirme Stéphane Pichon, président de l’Ordre
des pharmaciens pour la région Paca. La durée
de passage dans une officine est d’environ quinze

à vingt minutes. Nous prenons le temps de pré-
ciser au patient ce qu’il n’a pas compris pendant
sa visite chez le médecin. »
À ce rôle s’ajoutent désormais différentes mis-
sions plus précises, notamment dans les
domaines de l’éducation thérapeutique, du
suivi de certains patients, du dépistage, de la
prévention et de la vaccination. Le pharmacien
est ainsi habilité à participer au suivi des per-
sonnes asthmatiques ou traitées par anticoa-
gulants oraux (anti-vitamine K). Mal dosés
ou associés par erreur ou méconnaissance
avec d’autres produits, ces médicaments peu-
vent entraîner des hémorragies et conduire à
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Internet. C’est d’ailleurs ce qui a été officiel-
lement demandé par l’Union des syndicats
des pharmaciens d’officine (UPSO) lors d’une
visite à la ministre de la Santé, Agnes Buzyn,
au mois de mars.

Aliisa Waltari

oropharyngés de la grippe et des angines à
streptocoques du groupe A. Pour ces deux
derniers dispositifs, l’objectif est de déter-
miner si un traitement antibiotique est néces-
saire et si une visite chez le médecin s’impose
pour une prescription. « Le réflexe n’est pas
encore entré dans les usages, remarque
 Stéphane Pichon. Il va falloir un peu de temps
pour que les patients s’habituent à demander
ces tests. » Les officines peuvent également
participer à des opérations ponctuelles de
dépistage de la broncho-pneumopathie chro-
nique obstructive (BPCO), avec mesure du
souffle, ou à des actions de prévention (pro-
motion du calendrier vaccinal, des dépistages
organisés ou de la journée sans tabac, par
exemple).
Dernière mission à souligner: la vaccination.
Depuis l’automne 2017, les pharmacies des
régions Auvergne-Rhône-Alpes et Nouvelle-
Aquitaine sont autorisées à vacciner contre
la grippe les populations à risque ayant reçu
une invitation de l’Assurance maladie (et dis-
posant donc d’un bon de vaccination ou d’une
ordonnance). Pour Stéphane Pichon, l’opé-
ration, prévue pour trois ans, est d’ores et
déjà un succès. « Elle a permis de vacciner deux
cent mille personnes, constate-t-il. On se rend
compte que, pour les gens, c’est très facile. La
pharmacie, c’est l’accès, en poussant une porte,
à un professionnel titulaire d’un doctorat qui a
fait six ans d’études. » Vu sous cet angle, il
serait dommage de se passer de ses services.

« Cette mesure de santé publique doit permettre
d’améliorer la couverture vaccinale, avec le sou-
hait que des résultats probants permettront l’ex-
tension de l’expérimentation à d’autres régions
et à de nouveaux publics », indique pour sa
part l’Ordre des pharmaciens sur son site

À ce jour, plus de 36 500 000 dossiers pharmaceutiques (DP)
ont été ouverts par les patients dans les officines françaises.
Créé par la loi du 30 janvier 2007 relative à l’organisation de
certaines professions de santé, cet outil recense les médica-
ments délivrés à son titulaire au cours des quatre derniers mois
(pour les médicaments biologiques, les données sont conser-
vées pendant trois ans, et pour les vaccins, pendant vingt et
un ans). Accessible à tous les pharmaciens et aux médecins
exerçant dans les établissements de santé, le DP « améliore la
coordination entre les professionnels de santé, le décloisonne-
ment ville-hôpital et favorise l’amélioration de la couverture
vaccinale », souligne l’Ordre national des pharmaciens. Il per-
met aussi de limiter les risques d’interaction médicamenteuse
et renforce la lutte contre la iatrogénie (effets secondaires du
traitement). « Pour ouvrir un dossier pharmaceutique, il suffit

de se rendre dans une officine avec sa carte Vitale, explique Sté-
phane Pichon, président de l’Ordre des pharmaciens pour la
région Paca. C’est aussi facile de l’ouvrir que de le fermer, et le
patient peut demander que certains produits soient retirés de
la liste. » Selon l’Ordre, le DP constitue une réelle sécurité, no-
tamment pour les malades chroniques. « Si un patient part en
vacances en oubliant son ordonnance, le dossier pharmaceutique
permet d’avoir l’exact dosage de son médicament, précise Sté-
phane Pichon. De même, lors d’un déménagement, un patient
peut demander au pharmacien d’éditer son dossier, et donc la
liste de ses traitements, pour la présenter à son nouveau médecin
généraliste. » Enfin, le DP propose des services spécifiques
concernant l’approvisionnement pharmaceutique : son portail
permet par exemple de faire passer l’information sur les rup-
tures, le rappel ou le retrait de médicaments.

La rémunération incomplète des pharmacies mutualistes
Si les pharmacies mutualistes sont bien engagées dans les nouvelles missions dé-
coulant de la loi HPST et mises en œuvre dans le cadre de la convention nationale
pharmaceutique d’avril 2012 négociée entre l’Assurance maladie, l’Unocam et les
syndicats représentatifs des pharmaciens d’officine, certaines de ces missions ne
leur sont pas encore rémunérées par l’Assurance maladie. En effet, les pharmacies
mutualistes, dont le statut juridique est dérogatoire au droit commun de la pharmacie,
ne participent pas en tant que telles à ces négociations. Il fallait donc que les dispo-
sitions de cette convention soient transposées. « Le principe d’application de cette
convention aux pharmacies mutualistes est acquis depuis la loi de financement de la
Sécurité sociale (LFSS) pour 2014 », précise Marie-Claude Lux, chargée de mission à
la Fédération nationale de la Mutualité française (FNMF) auprès de l’Union nationale
des pharmacies mutualistes. Néanmoins, chaque nouvel avenant doit faire l’objet
d’un arrêté ministériel de transposition. « Il faut savoir qu’aujourd’hui les revenus
des pharmaciens ne dépendent plus uniquement du volume et du prix des médica-
ments vendus, explique Marie-Claude Lux. Une part significative provient de la ré-
munération de ces nouvelles missions. Le problème, c’est que les décrets de transpo-
sition de certains avenants ne sont pas encore parus. » Résultat : si certaines missions
sont bien rémunérées, par exemple le suivi des patients sous anticoagulants oraux
(anti-vitamine K), d’autres, comme le suivi du bilan de médication des patients âgés,
ne le sont pas encore. Un comble quand on sait que la Mutualité française a toujours
défendu l’élargissement du rôle des pharmaciens au sein du système de santé. Les
pharmacies mutualistes, à leur demande, participent d’ailleurs à l’expérimentation
de la vaccination contre la grippe saisonnière déployée par l’Assurance maladie en
Auvergne-Rhône-Alpes et en Nouvelle-Aquitaine.

36500000 dossiers pharmaceutiques ouverts dans les officines
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omissements, diarrhées à
répétition, maux de ventre,
épuisement et perte de
poids : cela fait plusieurs
mois que Soraya souffre

le martyre quand le diagnostic tombe. À
l’âge de 12 ans, la jeune fille, devenue
depuis déléguée départementale de l’as-
sociation de patients François-Aupetit
(AFA), apprend qu’elle est atteinte de la

maladie de Crohn. Cette pathologie chro-
nique inflammatoire de l’intestin, dont

le nombre de cas ne cesse d’augmenter
à travers le monde, toucherait plus de
120 000 personnes en France. Particuliè-
rement handicapante dans ses formes
sévères, elle évolue par périodes de pous-
sées entrecoupées de rémissions. « Si je
vais mieux aujourd’hui et que ma maladie
a pu être stabilisée, la route a été longue,
confie Soraya. J’ai été hospitalisée plusieurs
fois, je suis “multi-opérée” et souvent exté-
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Pathologie chronique inflammatoire de l’intestin, la maladie de Crohn concerne plus de
120000 personnes en France. Particulièrement handicapante dans ses formes sévères, elle
se manifeste notamment par de fortes douleurs abdominales, des diarrhées et une grande
fatigue. Si des traitements existent pour améliorer la qualité de vie des patients, nombreux
sont ceux qui souffrent encore de solitude et d’isolement.

Maladie de Crohn: le combat

des patients

V
« Les patients doivent
apprendre à vivre avec 

leur pathologie, 
même si c’est difficile »



de fond, qui permettent de réduire l’inflam-
mation et de faire régresser ou disparaître
les lésions » (lire l’encadré, NDLR). Parfois,
les médicaments ne sont pas suffisants
et la chirurgie devient inévitable pour
enlever la partie de l’intestin trop endom-
magée.

Vivre avec la maladie

Après avoir mené de front vie familiale
et vie professionnelle pendant plusieurs
mois, Soraya a fini par s’effondrer, malgré
le soutien de son conjoint. Épuisée, elle
a dû quitter son emploi de commerciale,
devenu incompatible avec sa maladie.
« Les patients doivent apprendre à vivre
avec leur pathologie, même si c’est difficile »,
reconnaît-elle. C’est notamment auprès
de l’AFA qu’elle a pu trouver l’aide dont
elle avait besoin. Aujourd’hui, elle s’en-
gage dans un projet de reconversion pro-
fessionnelle et envisage de se diriger vers
l’éducation thérapeutique. « Les associa-
tions ont un rôle fondamental, souligne la
jeune femme. Elles proposent de l’écoute,
du soutien, de l’accompagnement, de l’orien-
tation et permettent de sortir de l’isole-
ment. » L’AFA encourage par exemple les

nuée. » Même avec un traitement de fond
qui fonctionne bien, les répercussions
sur la vie familiale, sociale et profession-
nelle peuvent être lourdes. « Quand on
ressent beaucoup de fatigue, les gestes quo-
tidiens deviennent très compliqués, poursuit
la jeune femme. Se lever, préparer à man-
ger, gérer une maison et travailler à la fois :
tout cela semble vite insurmontable. » Sans
parler de la honte ou de l’isolement aux-
quels sont confrontés les malades les
plus atteints. Pendant les poussées, dif-
ficile pour eux d’accepter une invitation
ou une sortie au cinéma sans se deman-
der s’ils ne souffriront pas trop ou s’ils
trouveront rapidement des toilettes en
cas de besoin…

Emballement du
système immunitaire

« La maladie de Crohn correspond à une
réaction anormale, un emballement du sys-
tème immunitaire lié à une conjonction de
facteurs environnementaux, dont les bacté-
ries intestinales, le microbiote, font partie,
et peut-être aussi, dans certains cas, à une
susceptibilité génétique », explique le pro-
fesseur Laurent Beaugerie, chef du service
de gastro-entérologie et de nutrition à
l’hôpital Saint-Antoine à Paris. Cet affo-
lement des défenses immunitaires
conduit à l’inflammation d’un ou de plu-
sieurs segments du tube digestif (essen-
tiellement l’intestin grêle, mais aussi le
côlon et la région de l’anus). Les parois
s’épaississent et, au fil des années, des
lésions peuvent apparaître. Dans les cas
les plus graves, ces complications méca-
niques conduisent « à des hémorragies,
des occlusions intestinales, des infections
(abcès et fistules), voire à un phénomène
de cancérisation », ajoute le professeur.
Si l’on ne sait pas guérir la maladie de
Crohn, des traitements sont toutefois
prescrits pour soigner les poussées et
maintenir les rémissions. « On utilise des
anti-inflammatoires comme la cortisone,
mais uniquement de façon ponctuelle, pré-
cise le professeur Beaugerie. À cela s’ajou-
tent des immunosuppresseurs en traitement

patients à rester actifs en utilisant des
astuces pour aménager leur quotidien.
Elle propose notamment une application
pour trouver des toilettes à proximité des
lieux où ils se rendent quand ils sortent
de chez eux. « Ce n’est pas parce qu’on
est malade que la vie s’arrête, conclut
Soraya. Au contraire, elle continue et il faut
se dire que, finalement, chaque étape de la
maladie nous rend plus forts. »

Delphine Delarue

Actuellement, on ne guérit pas de la maladie de
Crohn. Les médicaments prescrits ont pour objectif de
traiter les symptômes des poussées (l’inflammation
de l’intestin) et de maintenir les périodes de rémission
le plus longtemps possible. « À l’avenir, on essaiera
de plus en plus de s’attaquer aux causes de
l’inflammation pour éviter qu’elle ne survienne »,

assure le professeur Laurent Beaugerie, chef du service de gastro-entérologie et de
nutrition à l’hôpital Saint-Antoine à Paris. Les malades de Crohn se distinguent par
une flore intestinale appauvrie et déséquilibrée, avant même que la maladie ne
survienne. « L’idée est donc de moduler ce microbiote et d’essayer de lui redonner la
composition la plus normale possible, explique le professeur. Pour cela, il s’agit de
remplacer la flore du patient par celle d’une personne saine. C’est ce que l’on appelle
la transplantation du microbiote fécal. Nous avons récemment mené un essai de ce
type sur une vingtaine de patients à l’hôpital Saint-Antoine, et les résultats sont déjà
prometteurs. » Encore confidentielles, les conclusions de cet essai, premier du genre
pour la maladie de Crohn, devraient être présentées au prochain congrès de
l’Association américaine de gastro-entérologie, au mois de juin à Washington.

Les espoirs de la recherche

Association François-Aupetit : Afa.asso.fr.
• La Cordée du Mont Rose, récit gra-

phique d’Olivier Balez. Les Arènes
(65 pages, 17,30 euros).

• Recto la vie c’est nickel Crohn, de Jean-
Michel Hedreux. Éditions Mici pour
la vie (150 pages, 17 euros, disponible
sur le site Afa.asso.fr).

• J’ai envie de tout, de Sylvie Perez. Édi-
tions Lemieux (272 pages, 18 euros).

• Maladie de Crohn et rectocolite hé-
morragique, de Laurent Beaugerie.
Sabinus santé (148 pages, 25 euros).

Pour en savoir plus
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révèle que les amateurs de la filière courte
sont le plus souvent des femmes (67 %)
et que la tranche d’âge la plus représentée
est celle des 40-54 ans (30 %) ; viennent
ensuite les 25-39 ans (25 %), les 65 ans
et plus (20 %), les 55-64 ans (19 %) et,
enfin, les 18-24 ans (7 %). Au palmarès
des produits les plus vendus, toujours

aire ses courses à proxi-
mité de chez soi pour limi-
ter les distances de livrai-
son et s’assurer de la
qualité des produits, c’est

ce que l’on appelle acheter en circuit court.
Ce mode de commercialisation regroupe
de multiples situations. Pour le ministère
de l’Agriculture, il « s’exerce soit par la
vente directe du producteur au consomma-
teur, soit par la vente indirecte, à condition
qu’il n’y ait qu’un seul intermédiaire entre
l’exploitant et le consommateur ». La vente
directe a lieu par exemple à la ferme, sur
les marchés, sur des plateformes Internet
ou à travers la livraison de paniers, comme
c’est le cas dans les associations pour le

maintien d’une agriculture paysanne
(Amap). À cela s’ajoute la vente indirecte
aux acteurs de la restauration (tradition-
nelle ou collective) ou encore aux com-
merçants (boucher, épicerie de quartier,
supermarché…).

Une demande d’authenticité

Les circuits courts répondent aux attentes
de consommateurs à la recherche de pro-
duits du terroir, de tradition et d’authen-
ticité. Ces derniers sont soucieux de man-
ger mieux et portent davantage attention
à l’origine des produits. Une enquête
menée par l’Institut national de la
recherche agronomique (Inra) en 2013
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De plus en plus de consommateurs font attention à leur alimentation et ils sont nombreux à
faire leurs achats directement auprès d’agriculteurs locaux. Ces circuits d’approvisionnement
dits courts réduisent les intermédiaires entre producteurs et particuliers.
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Manger local grâce aux

circuits courts

Les circuits courts
présentent enfin

l’avantage de mieux
redistribuer les bénéfices

F



selon l’Inra, les légumes et les fruits arri-
vent en tête, avec respectivement 67 %
et 45 % des ventes ; ils sont suivis par la
viande rouge (23 %), le fromage (13 %),
la volaille (9 %), les œufs (6 %), le pain
(5 %), les yaourts (4 %), les vins et alcools
(2 %) et les produits de la mer (2 %).

Une proximité relationnelle

Les consommateurs sont également inté-
ressés par le fait d’établir une véritable
relation avec les producteurs. Ils veulent
notamment les rencontrer et leur poser
des questions sur leurs conditions de pro-
duction. C’est ce que propose, par exem-
ple, La Ruche qui dit oui ! (lire l’encadré),
en mettant en contact des particuliers et
des producteurs locaux, qui se donnent
rendez-vous une fois par semaine pour
la distribution des denrées. Ce lien social
est très apprécié et se rapproche de celui

des marchés traditionnels. Pour les agri-
culteurs aussi, cette relation est bénéfique,
car ils peuvent ainsi valoriser leur travail,
parler de leur métier et faire connaissance
avec ceux qui consomment leurs produits.

Améliorer les revenus
des producteurs

Les circuits courts présentent enfin l’avan-
tage de mieux redistribuer les bénéfices.
Ils constituent un moyen d’augmenter les
revenus des producteurs en réduisant le
nombre d’intermédiaires qui les séparent
du consommateur. Les marges de ces

derniers représentent en effet près de 51 %
du prix final d’un légume dans les circuits
longs. Le système leur permet aussi de
réaliser des économies sur le transport,
qui peut peser près de 7 % du prix final
dans la filière classique.
Ce type de vente ne concerne toutefois
qu’une minorité des échanges. En France,
un exploitant agricole sur cinq vend tout
ou partie de sa production en circuit court
et la vente directe, par le producteur lui-
même, concerne environ 16 % des exploi-
tations, parmi lesquelles 47 % transfor-
ment les produits.

Léa Vandeputte

Rendez-vous sur le site du ministère de l’Agriculture, qui recense les initiatives autour
du « manger local » :
http://agriculture.gouv.fr/consommation-manger-local-partout-en-france

Pour en savoir plus

Tous les jeudis soir, à Lavalette, un petit village à côté de
Toulouse, les membres de La Ruche qui dit oui ! se retrouvent
dans le café de la rue principale pour la distribution : œufs,
confiture, pain, fruits et légumes, fromage, légumineuses… Les
producteurs rencontrent alors leurs clients et leur
livrent les produits commandés en ligne quelques
jours plus tôt. C’est en 2014 que Franck Terras a
créé cette Ruche. « Ancien conseiller municipal,
j’étais très impliqué dans la vie locale, raconte-t-il.
À la fin de mon mandat, j’ai cherché un nouveau
projet qui me permette d’aider à améliorer 
le quotidien de chacun. J’étais très intéressé 
par toutes les questions qui touchent à
l’alimentation et je connaissais déjà le concept de
La Ruche qui dit oui !, alors je me suis lancé ».
Laruchequiditoui.fr est une plateforme de vente
en ligne qui favorise les circuits courts et
encourage les rencontres entre agriculteurs locaux
et consommateurs lors de marchés éphémères. « Pour créer une
Ruche, il faut tout d’abord contacter les producteurs et leur
exposer notre démarche, explique le responsable de la Ruche de
Lavalette. Ces derniers doivent ensuite s’inscrire sur le site pour
pouvoir proposer leurs produits. Ce sont eux qui fixent librement
leurs prix et indiquent le minimum de commandes à atteindre

pour effectuer la livraison. Une fois que l’on a réuni assez de
monde et que l’offre de base est suffisamment fournie, l’aventure
commence vraiment. » Les consommateurs intéressés par la
démarche doivent eux aussi s’inscrire gratuitement sur le site.

En devenant membres, ils ont accès chaque
semaine à une sélection de produits et ils ont six
jours pour passer commande. « Il n’y a pas
d’obligation d’achat ni d’abonnement », précise
Franck. Une fois les commandes terminées, 
si l’un des vendeurs n’a pas atteint le minimum
qu’il s’était fixé, la livraison est reportée. La 
veille de la distribution, chaque acheteur reçoit 
sa liste définitive de produits commandés et 
le montant correspondant. Le jour J, membres 
et producteurs se retrouvent dans la Ruche. 
« Les premiers passent d’un stand à l’autre pour
récupérer leur commande et échanger avec les
seconds, explique le responsable. Ils peuvent

poser des questions sur les produits et en savoir plus sur leur
origine ou leur mode de fabrication. » La Ruche de Lavalette
connaît un certain succès, puisqu’elle compte une trentaine de
producteurs et 975 inscrits, alors que le village où elle est installée
ne recense que 700 habitants environ. Retrouvez votre ruche sur
https://laruchequiditoui.fr/fr

L’exemple de La Ruche qui dit oui !
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toutes les deux heures en tenant compte de ses
activités (après chaque baignade, après s’être
essuyé…), mais il faut aussi avoir un comporte-
ment raisonnable face au soleil. Pour certains
types de peau et certaines personnes vulnérables,
il est fortement recommandé d’utiliser un produit
solaire « haute protection ». Attention: l'application
d'une crème solaire « haute protection », même
toutes les deux heures, ne vous permet pas de
vous exposer sans contrôle au soleil.

7. Un produit solaire me protège des allergies
au soleil
Vrai.

Le produit solaire permet d’éviter certaines réac-
tions cutanées. Il n’en demeure pas moins que
les personnes allergiques au soleil doivent éviter
de s’exposer et doivent utiliser des produits « très
haute protection ». Néanmoins, si vous pensez
être allergique au soleil, demandez conseil à votre
médecin traitant ou dermatologue.

8. Je suis plus exposé(e) aux rayons du soleil
à la plage qu'à la montagne
Faux.

En hiver la neige agit comme un miroir et réfléchit
très largement les rayons du soleil. Attention, l’ex-
position à la montagne fait partie des expositions
les plus dangereuses, particulièrement en altitude.
C'est le phénomène de réverbération.

9. Quand ma peau est bronzée,
j’ai encore besoin de protection
Vrai.

Le bronzage est le signe extérieur des dommages
subis par la peau. Sous l’effet des rayons UV, la
peau se défend, elle s’épaissit et fabrique la méla-
nine qui colore le teint. Le bronzage ne protège
pas contre le vieillissement cutané et ne limite
qu’en partie le risque de cancer. Même bronzé, il
est donc nécessaire de continuer à se protéger.
Le bronzage permet d'accroître la photoprotection
initiale par un facteur de 0 à 3 selon le phototype.

10. Le soleil accélère le vieillissement de la peau
Vrai.

Les rayons du soleil (UVA et UVB) sont en partie
arrêtés par la barrière de la peau (l’épiderme).
Mais le reste pénètre plus en profondeur et pro-
voque des modifications de la structure de l’épi-
derme: son vieillissement est accéléré et il perd
de son élasticité. Par conséquent la peau se
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1. Les hommes et les femmes sont égaux face
au soleil
Vrai.

La peau des hommes n’est pas moins fragile que
celle des femmes. Les risques liés au soleil sont
les mêmes pour tout le monde.

2. Les bébés et les nourrissons peuvent
être exposés au soleil s'ils sont protégés
par un produit solaire
Faux.

Il ne faut jamais exposer les bébés et les nourris-
sons au soleil. Il faut les laisser à l’ombre et il faut
les protéger par:
•des vêtements foncés à maille serrée,
• un chapeau et des lunettes adaptées,
• l’application toutes les deux heures d’un produit
de protection solaire adapté aux bébés et aux
nourrissons,

• une hydratation fréquente.

3. Quand je suis dans l'eau, je suis protégé(e)
des rayons du soleil
Faux.

L’eau ne protège pas des rayons du soleil et la
réverbération vous expose encore plus aux rayons
UV. La plupart des crèmes solaires sont résistantes
à l'eau mais il faut renouveler les applications à
la sortie de l'eau.

4. Les nuages me protègent des rayons UV
Faux.

Attention c’est souvent trompeur, les nuages ne
constituent pas une barrière contre les UV. Même
par temps nuageux il est indispensable de se pro-
téger des UV qui peuvent être nocifs pour la peau.
C’est l’épaisseur et l’intensité de la couche nua-
geuse qui constituera une barrière plus ou moins
efficace pour filtrer les UV.

5. Un produit de protection solaire empêche
de bronzer
Faux.

Le produit de protection solaire doit être adapté
à son type de peau et permettra de bronzer pro-
gressivement mais aussi de protéger sa peau des
dangers provenant des UV.

6. Une application de produit solaire à haute
protection suffit pour me protéger
Faux.

Il est nécessaire de renouveler les applications

Bien vivre avec le soleil : le quiz
Ce quiz permet de tester vos connaissances sur la manière dont se protéger
du soleil pour en profiter sans danger. Vrai ou faux ?

ride, s’épaissit et prend une coloration jaunâtre.
Des kystes et des comédons peuvent également
apparaître.

11. Si la date de péremption d'un produit solaire
est encore valable, cela signifie que le produit
est toujours efficace
Faux.

Un produit qui a séjourné trop longtemps au
soleil ou qui a été contaminé par du sable n’offre
plus la même efficacité. Et pourtant sa date de
péremption est toujours la même… Attention
donc aux conditions de conservation. Une crème
solaire entamée ne doit plus être utilisée l'année
suivante.

12. Certaines lunettes empêchent les rayons
solaires d'atteindre les yeux
Vrai.

Seules les lunettes solaires avec marquage CE
niveau 3 ou 4 permettent de se protéger des
rayons du soleil. Mais pour qu’elles soient efficaces,
leur protection filtrante doit être adaptée au niveau
d’ensoleillement (voir l’indice de filtration men-
tionné sur les verres à l’achat).

13. Sous un parasol, je suis protégé(e) des UV
Faux.

Certains sols (sable, neige, carrelage extérieur…)
ont un pouvoir réfléchissant important. Il est donc
nécessaire de s’équiper de lunettes, de vêtements
adéquats et d’appliquer un produit de protection
solaire adapté à son type de peau. Par ailleurs,
les parasols ont des indices de protection solaire
variant de 15 à 80 en fonction de leur couleur et
de la maille. Il est préférable d'utiliser un parasol
de couleur foncée à maille serrée qui protège
mieux.

14. Pour se protéger du soleil, il suffit d'utiliser
une crème solaire
Faux.

Une crème solaire ne suffit pas. Il faut déjà en
utiliser une en quantité suffisante, qui soit adaptée
à son style de peau et à ses activités. Il faut aussi
en renouveler fréquemment l’application. La quan-
tité de crème solaire recommandée est de
2 mg/cm2 de peau, ce qui correspondrait à utiliser
un tube de crème pour trois applications.
Mais il faut aussi:
• éviter les heures de fort ensoleillement: entre
12 heures et 16 heures,

• se protéger avec des vêtements de couleur som-
bre,

• porter un chapeau avec de larges bords (supé-
rieurs à 7,5 cm),

• utiliser des lunettes avec des verres de marquage
CE niveau 3 ou 4,

• utiliser un parasol (plage, montagne, terrasse,
etc.),

• ne pas s’exposer trop longtemps.

Mutualité



honte, un comportement incivique pareil !
Vous pensez peut-être que j’abuse mais
venez-vous promener le long des canaux
d’irrigations et vous comprendrez de quoi
je parle, carcasse de voiture, plastique
en tout genre, reste de nourriture, bou-
teilles, couches-culottes et j’en passe…
C’est en tonnes que ces déchets se retrou-
vent dans la nature. Ce n’est pas un coup
de gueule mais un cri d’alarme, nous
vivons dans une décharge ! C’est vrai que
le vent n’aide en rien mais justement on
connaît tous la Tramontane alors soyons
vigilants. 
C’est une réalité constatée ici mais ce n’est
pas une habitude seulement méditerra-
néenne, partout en France on prend notre
environnement pour une poubelle !
Pour terminer cet article, qui c’est vrai ne
vous apprendra pas de nouvelles astuces
sur la lutte contre les herbes indésirables
ou la culture du navet, je sais que par
nature être alarmiste n’est pas très glamour
pour un mois de mai, mais nous sommes
tous acteurs pour donner à nos enfants
un morceau de jardin où il fait bon vivre
et manger des légumes de qualité.
Je vous dis cela car le printemps avec ses
premiers rayons de soleil est souvent le
point de départ des traitements phytosa-
nitaires en tout genre alors soyez prudent
pour vous et vos enfants, utilisez les pro-
duits à la dose prescrite. Les fabricants
de produit donnent les doses à utiliser
pour les différents traitements. Respec-
tez-les, un surdosage ne sera pas plus
efficace. Je ne peux malgré tout que vous
conseiller d’utiliser les techniques (bio)
de nos grands-parents, vous préserverez
ainsi notre belle nature.
Profitez bien de vos jardins et de vos
futures récoltes tout en préservant les
abeilles et le pinson. 
Bel été à vous tous !

ans les régions « froides »
où les hivers sont longs et
les printemps capricieux
cette expression « une
hirondelle ne fait pas le

printemps » est vraiment pleine de sens.
Les hirondelles après leur long périple
depuis l’Afrique peuvent arriver en avance
ou en retard par rapport à la saison. Ce
n’est donc pas une évidence de ce dire
que parce que l’on voit une hirondelle, le
printemps est là.
Dans les régions chaudes ou méditerra-
néennes c’est la même chose. Les jardi-
niers amateurs ici prennent en général
un peu de temps avant de se précipiter
dans le jardin. La saison de plantation en
pleine terre commence chez les plus
patients au premier mai car il n’est pas
rare d’avoir des orages de grêle en avril
qui, comme vous le savez, sont des fléaux
pour nos potagers. Notre proverbe n’a
plus vraiment de sens à cette époque de
l’année car le printemps est bel et bien
présent, c’est pour cela que chez nos cou-
sins catalans de l’autre côté de la frontière
« una flor no fa estiu » prend tout son
sens car en Espagne c’est l’été la saison

Jardinage

« Una flor no fa estiu »
Une fleur ne fait pas l’été
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la plus importante et vu les chaleurs de
l’été « une fleur ne fait l’été ».
Au moment où j’écris cet article toutes
les régions de France sont sous la pluie,
le vent et la neige, 15 cm à Montpellier !
Cette année l’hiver n’épargne aucune
région, ici aussi quelques gelées matinales
nous ont surpris et on fait beaucoup de
mal aux arbres fruitiers qui étaient déjà
bien avancés. Pour vous donner une idée
les mimosas qui habituellement fleuris-
sent fin février début mars dans la région
avaient pratiquement trois semaines
d’avance. Les mois de janvier, février et
mars sont généralement les plus froids
dans les Pyrénées orientales et bien nous
avons eu des journées ou le thermomètre
affichait 20 °C. Je ne vais pas me plaindre
mais imaginez les conséquences pour les
jardins. 
On dit souvent le Sud quelle belle région,
le soleil, la mer, la montagne… Oui c’est
vrai, j’habite une région magnifique mais
surtout ne regardez pas par terre. Depuis
que je suis arrivé, en me promenant, j’ai
découvert ce que l’homme et capable de
faire pour gâcher son environnement.
Tout est jeté par la fenêtre. C’est une

Ça vous dit quelque chose? C’est l’équivalent catalan de notre
fameux « une hirondelle ne fait pas le printemps ».
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